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Introduction

 

Familles adoptives, recomposées, d’accueil ou encore familles homosexuelles, parents concubins ou ayant recours à l’assistance médicale à la procréation : nous assistons aujourd’hui à une multiplication des formes familiales qui nous incite tous à réfléchir au fondement implicite de notre conception de la famille. À titre individuel, puisque chacun de nous est dans une relation de filiation avec un parent et éventuellement d’alliance ou de concubinage avec un partenaire. Quelquefois aussi, en tant que personnages politiques, certains sont amenés à décider de l’organisation familiale que nous acceptons ou accepterions, ainsi qu’à l’argumenter. Cependant, il est difficile de s’accorder sur le sens à donner au mot famille. Comme le note Françoise Héritier, si « tout le monde croit savoir ce qu’est la famille […], il est intéressant de constater qu’aussi vitale, essentielle et apparemment universelle que soit l’institution familiale il n’en existe pas, tout comme pour le mariage, de définition rigoureuse1 ». Pas de définition de la famille alors ? Plutôt une définition minimale de la parenté, dont la famille n’est que la mise en acte : la parenté est le système qui attribue des enfants à des parents – et des parents à des enfants. Il combine différemment selon les époques et les cultures trois éléments : l’alliance, la filiation, la résidence. À l’histoire de déplier les différentes formes prises par la famille2. À chaque culture, pour chaque époque et chaque lieu, d’élaborer le permis et l’interdit, le possible et l’insupportable ; de désigner les parents, ainsi que de dire comment et auprès de qui grandit un enfant. À nous de réfléchir aux formes familiales propres à notre culture.

Simple Française, imprégnée comme tout un chacun et toute une chacune de ma culture, j’ai longtemps cru à l’évidence de ma parenté ; j’avais un père, une mère et, comme mes semblables, un seul mot pour dénommer chacun d’eux. Puis, les études d’ethnologie – dont je fis mon métier – m’apprirent que d’autres sociétés n’organisaient pas leur parenté, ni ne la disaient de la même manière que nous, parce qu’elles la concevaient différemment. Ces sociétés donnaient plusieurs pères ou plusieurs mères à un enfant, sans retenir le biologique comme raison première du lien familial ; celles-là mêmes ou d’autres permettaient aussi la polygamie – plus souvent d’ailleurs la polygynie que la polyandrie. Cependant, c’étaient les autres. J’acceptais leur parenté, sans remettre en cause ou simplement en perspective « la mienne », sans réfléchir à cette étrange donnée que, d’un fait biologique simple, un homme et une femme pour fabriquer un enfant, les sociétés ne tirent pas toutes la même conséquence, ne postulent pas toutes une adéquation « naturelle » entre père et géniteur, mère et génitrice. Je pensais simplement que la parenté des autres était intéressante à étudier et que la mienne n’avait pas de saveur intellectuelle.

Pourtant, comme d’autres sociétés, des plus exotiques aux plus proches, nous attribuons des parents à des enfants, des enfants à des parents par nos pratiques et nos lois. L’alliance matrimoniale, la reconnaissance d’enfant, l’adoption ouvrent la filiation ; puis, une fois l’enfant affilié à des parents, encore faut-il que ces derniers exercent leurs prérogatives statutaires : qu’ils donnent des nom et prénoms, nourrissent, logent, gardent, élèvent l’enfant ; qu’ils le socialisent aussi, en affirmant son appartenance à un groupe familial et social. Encore faut-il qu’en construisant leur enfant ils se construisent comme parents. Notre organisation familiale, comme celle de n’importe laquelle des sociétés lointaines, pourrait donc susciter de la curiosité.

De plus, l’exercice de mon métier me conduisit à m’intéresser à des formes étranges de notre parenté, à des montages bizarres de notre famille et à entendre des gens qui parlaient de « vraie mère » ou de « pas tout à fait ma mère », de « comme mon frère » ou de « mon oncle nourricier ». J’étais dans le Morvan, haut lieu d’accueil d’enfants de l’Assistance, appelés ensuite enfants de la DASS, puis enfants de l’Aide sociale à l’enfance, et je travaillais alors sur les familles d’accueil, décortiquant les relations de parenté qui pouvaient s’établir entre ces familles et les enfants accueillis3. J’ai continué ce travail dans un département de l’Île-de-France en dépouillant des dossiers d’enfants placés en famille d’accueil dans le dernier quart de ce siècle. La « famille de cœur » y était opposée à la famille d’origine4. Aurions-nous, aussi chez nous, plusieurs familles, une famille de cœur et une famille d’origine, une vraie mère et une mère non vraie mais quand même là, une fille qui ne serait pas ma fille, mais tout comme ? Aurions-nous alors plusieurs figures de parents, les vrais – pour une raison biologique – et les plus vrais que vrais – ou presque aussi vrais que les vrais – pour des raisons éducatives, de vie quotidienne ?

Forte de cette observation, j’ai voulu regarder une autre forme familiale à laquelle mon schéma de départ et mes certitudes – un père, une mère unis par le mariage, une famille normale en quelque sorte, pour laquelle l’alliance des parents donnait la filiation – ne s’appliquaient pas, et surtout ne pouvaient s’appliquer : les familles homosexuelles5. Si on peut avoir plusieurs figures de père, plusieurs figures de mère (comme dans les familles d’accueil), si les père et mère ne vivent pas obligatoirement ensemble (comme les divorcés), ne faut-il pas se poser la question d’une autre forme parentale du lien homme, femme et enfant ? Se pencher sur d’autres montages familiaux, où l’enfant, bien que toujours issu d’un mélange de masculin et de féminin, ne vit pas complètement ou pas du tout avec un père et une mère, mais avec deux « mères » ou deux « pères » ?

Cette forme familiale ne concerne, par définition, que la population homosexuelle dont l’importance numérique est difficile à connaître. D’après l’analyse du comportement sexuel en France de 1992 (ACSF)6, 4,1 % des hommes et 2,6 % des femmes ont déclaré au moins un rapport homosexuel dans leur vie. Ces chiffres semblent sous-évalués et la population réellement homosexuelle correspondrait à 5 % de la population française. Faute de données concernant les couples homosexuels lesbiens, on notera que la moitié des homosexuels masculins vivent en couple, mais avec une moins grande pratique de la cohabitation et une durée moins longue de l’union que les couples hétérosexuels. Cette même analyse permet aussi de souligner quelques caractéristiques socio-démographiques des gays : les homosexuels se distinguent ainsi par une plus grande fréquence de l’obtention du baccalauréat par rapport aux hétérosexuels : 2 sur 3 ont obtenu ce diplôme, alors que ce n’est le cas que de 1 hétérosexuel sur 3. A. Messiah, reprenant les travaux de Pollack et de Schiltz, remarque aussi que « les trajectoires éducatives et professionnelles des homosexuels sont accompagnées par des migrations géographiques vers les villes, qui offrent les meilleures conditions pour l’épanouissement d’une disposition homosexuelle7 ». Quant au nombre de familles homosexuelles, un sondage Têtu/BSP, réalisé en janvier 1997 auprès d’un millier de gays et lesbiennes, donne 11 % des lesbiennes ayant déjà des enfants et 45 % désirant en avoir ; chez les gays, les chiffres sont respectivement de 7 % et 36 %.

Par ailleurs, l’Association de parents et futurs parents gays et lesbiens (APGL) présente un état de la famille homosexuelle en 1998, même s’il s’agit d’une photographie de famille, puisque l’enquête a été réalisée auprès de ses adhérents, dont 200 ont répondu au questionnaire. Les membres de cette association ont très majoritairement (70 %) entre 32 et 47 ans (mais aussi 19 % ont moins de 32 ans) ; ils ont, encore plus majoritairement (78 %), atteint un niveau d’études supérieures ; 65 % d’entre eux appartiennent à la catégorie socio-professionnelle de cadre moyen et supérieur, profession libérale, patron ; 36 % déclarent avoir des enfants (soit 42 % des hommes et 33 % des femmes), plutôt d’ailleurs un enfant (la moitié des cas) que deux (un quart) ; l’enfant est encore très jeune, puisqu’un tiers des enfants a moins de 7 ans. Enfin, la majorité des parents vivent en couple (88 %), tout particulièrement les femmes (94 % des mères).

La famille homosexuelle, c’est-à-dire des parents homosexuels8 et leurs enfants, se décline sous quatre formules : elle peut être 1) issue d’une recomposition familiale avec un(e) partenaire homosexuel(le) après une union hétérosexuelle ; elle peut procéder 2) d’un système de coparentalité où des gays et des lesbiennes vivant en couple ou seuls s’accordent pour avoir un enfant qui évoluera entre les deux unités familiales maternelle et paternelle, qui ont comme caractéristiques d’être uniquement pour l’une féminine et pour l’autre masculine ; elle peut aussi s’établir 3) grâce à un enfant venu par adoption ou 4) né par aide médicale à la procréation (AMP) – il s’agit alors d’une insémination artificielle avec donneur ou mère porteuse.

D’après l’enquête de l’APGL, les enfants nés dans un contexte hétéroparental, la première formule, sont généralement plus âgés que les autres et ont aussi des parents plus âgés ; 83 % des enfants nés dans un contexte homoparental sont nés après 1991, et surtout après 1995 (59 %). De ces enfants, la majorité ont un géniteur connu (qui souvent reconnaît l’enfant) ou sont nés dans un schéma de coparentalité. Enfin, 64 % des réponses à l’enquête concernent des personnes encore sans enfant (45 % des 131 individus concernés avaient de 33 à 41 ans et 42 % moins de 33 ans). De toutes les personnes9 voulant un enfant, 89 % vivent en couple, 36 % des femmes envisagent une insémination artificielle avec donneur inconnu, 41 % pensent à la coparentalité (32 % avec un père gay et 9 % avec un ami hétérosexuel) et 24 % à l’adoption. Quant aux hommes, 71 % optent pour la coparentalité (soit 61 % avec une mère lesbienne et 10 % avec une amie hétérosexuelle) et 16 % préfèrent l’adoption ; quelques-uns (5 personnes, soit 10 %) pensent à une mère porteuse.

Je retiens particulièrement de cette enquête deux enseignements : tout d’abord, la nouveauté en France de cette revendication que l’on peut dater des dix – pour ne pas dire cinq – dernières années ; ensuite, une caractéristique de la position masculine : les hommes demandent majoritairement la présence d’une mère (et pas seulement une génitrice) pour devenir pères, alors que les femmes souhaitent plutôt devenir mères sans qu’il y ait de père (même s’il y a toujours un géniteur), comme dans l’insémination artificielle ou dans l’adoption. Si les lois de l’aide médicale à la procréation et les pratiques de l’adoption expliquent en partie cette situation, c’est qu’elles s’appuient sur une idéologie de parenté qu’elles renforcent, comme je m’essaierai à le montrer au fil des pages.

Avec l’aide de Christiane Bonnemain, une collègue sociologue-juriste habile à repérer les lois et actes de jurisprudence concernant la filiation, j’ai essayé de mettre à plat nos diverses configurations familiales pour en extraire la « substantifique moelle », c’est-à-dire une conception de la famille – notre idéologie de la parenté – fondée sur un père et une mère, à l’instar des lois de la nature qui demandent un géniteur et une génitrice pour créer un enfant. La famille homosexuelle ne peut répondre complètement à ce montage : le couple conjugal ne peut – même fictivement – correspondre au couple parental. Elle doit alors se construire une place, construction que je traque. Je n’envisagerai que brièvement la première situation, celle de la famille homosexuelle après recomposition d’une famille hétérosexuelle10, car l’arrivée de l’enfant s’est déroulée de manière habituelle, un homme, une femme, en relation de couple conjugal. En revanche, j’examinerai cette formule dans le chapitre traitant de l’homoparenté et des relations de sexe. Les relations homosexuelles ont été condamnées jusqu’au milieu des années 1980 et les débats auxquels a donné lieu la loi sur le pacte civil de solidarité (PACS) en 1999 montrent que l’homosexualité, bien qu’elle ne constitue plus une infraction à la loi, reste discutée. Cette crainte de l’homosexualité et cette condamnation de l’homosexuel(le) justifient une remise en cause d’un statut de parent lors des décisions judiciaires concernant l’exercice de la fonction parentale d’un parent divorcé et homosexuel, qui peut se voir refuser que son domicile soit celui de son enfant ou dénier le droit d’hébergement ou de visite. Néanmoins, le regard social porté sur l’homosexualité devient moins négatif et la jurisprudence évolue vers le maintien complet des droits parentaux pour le parent divorcé homosexuel.

Les trois autres formules – la coparentalité, l’adoption et le recours à l’aide médicale à la procréation – résolvent, chacune à leur manière, le problème de l’identité familiale de l’enfant, en traitant deux questions  : celle de la place du biologique dans la raison de la parenté et celle de l’adéquation couple parental-couple conjugal. Les coparents reprennent le principe de la similitude géniteurs-parents et veulent donner à l’enfant un père et une mère présents, même si ses parents n’ont jamais constitué « une seule chair ». Les partisans de l’adoption respectent aussi la règle de parents-géniteurs ; mais ceux-ci sont absents et la parenté concrète de l’enfant repose sur une parenté sociale constituée par un seul foyer familial. Quant aux adeptes de l’AMP, ils ne veulent pas plus que les adoptants que l’enfant circule entre deux foyers ; ils privilégient donc eux aussi ce que j’appelle le duo. Mais, à la différence des adoptants, ils souhaitent un enfant de leur chair ; le poids symbolique du biologique dans l’établissement de la parenté revient en force.

Une fois l’arrivée de l’enfant assurée, reste, pour toutes les familles homosexuelles, à se dire telles publiquement. Il faut nommer et introduire dans la famille la compagne ou le compagnon, alors que notre société n’a qu’un seul vocable pour dire mère/maman, qu’un seul vocable pour dire père/papa. Il faut se dire (ou se taire comme) couple parental alors qu’on forme un couple homosexuel. Dans ces situations à la marge de la norme, de nombreux actes quotidiens effectués ainsi que les termes de parenté utilisés sont repensés pour affirmer une structure de parenté différente. Les histoires de vie que les uns et les unes m’ont racontées témoignent d’une recherche de sens permanente. Ces familles homosexuelles ont à inventer leur place dans les configurations familiales ; elles le font en partant de ce qui existe, comme les familles adoptives, recomposées, concubines ou les familles qui font appel à l’aide médicale à la procréation, toutes ces familles ayant déjà construit et fait admettre à la société un écart par rapport au modèle familial de référence et une ouverture sur la multiparenté. Les familles homosexuelles ajoutent un autre écart, d’importance, qu’elles construisent chacune à sa manière.

Je suis allée en rencontrer plusieurs, à Paris ou en province, chez eux ou dans un café, en tête à tête ou lors de réunions de l’Association des parents et futurs parents gays et lesbiens. Bien sûr, parmi les homosexuels, hommes ou femmes, qui ont ou veulent des enfants, tous ne sont pas membres de l’association. Mais il semble que beaucoup s’y inscrivent à un moment de leur vie. Ceux ou celles qui projettent d’avoir un enfant aspirent à recueillir des informations sur les possibilités juridiques et administratives des différentes formules d’entrée dans la parenté. Quelques-uns et quelques-unes recherchent des co-parents potentiels. Ceux et celles qui ont déjà des enfants y viennent pour trouver des solutions aux complications de la vie quotidienne, mais surtout pour que leurs enfants connaissent d’autres enfants élevés dans une situation familiale semblable à la leur. Tous souhaitent un soutien amical et se retrouver quelques heures dans un monde d’entre soi.

J’ai connu cette association un dimanche de printemps, lors d’une journée conviviale organisée dans le jardin de deux militantes de la région parisienne. Chacun apportait un plat pour déjeuner sur l’herbe, ainsi que son expérience de la famille homosexuelle avec ses espoirs et doutes pour alimenter la discussion et enrichir le débat. Une trentaine de personnes s’étaient réunies, à peu près autant d’hommes que de femmes, majoritairement approchant la quarantaine, quelques-uns ou quelques-unes avec des enfants, d’autres avec le désir d’en avoir ; certain(e)s avaient été marié(e)s ; d’autres jamais. Peu se connaissaient. Au fil de la journée, des informations s’échangent : ainsi Brigitte, enseignante de lettres, enceinte grâce à une insémination artificielle avec donneur inconnu effectuée en Belgique, indique à une autre le coût à prévoir ; elle espère, quant à elle, avoir des indications sur les formes d’adoption possibles afin qu’un lien de parenté reconnu soit établi entre sa compagne et son enfant. D’autres, comme François et Adrien, l’un médecin et l’autre directeur de ressources humaines dans une grosse société, racontent leur projet de coparentalité : ils ont connu lors d’une autre réunion de l’association un couple de lesbiennes et pensent avoir des enfants avec elles. Nathalie, aussi directrice de ressources humaines, quant à elle, souhaite adopter. L’association, qui existe depuis 1986, ne comptait encore en 1995 que 75 membres, pour atteindre, en ce mois de mai 1997, 300 adhérents, chiffre en augmentation constante. L’association passe d’un état stationnaire à l’explosion ; le couple homosexuel devient visible et discuté, et les homosexuels peuvent dire qu’ils ont ou veulent des enfants ainsi que réclamer un changement de législation afin que leur légitimité à être parents, à assumer pleinement leur parenté et pas seulement des bribes de parentalité, soit reconnue.

Comme nous étions le jour de la Fête des mères, une fleur fut offerte par notre hôtesse à chaque mère et future mère, à la fin du repas. Je me fis alors une réflexion parfaitement stupide : pourquoi une fleur pour les mères ou futures mères et pas pour les pères ou futurs pères ? Puisqu’il n’y avait pas de différence de sexe dans leurs couples, je gommais simplement le sexe ou me référais à un troisième sexe indéfini. Je compris plus tard, grâce à la recherche engagée, mon ignorance et ma négation de leur identité : bien qu’homosexuelle, cette personne n’en est pas moins femme ; bien qu’homosexuel, cette personne n’en est pas moins homme. Mais, ce jour-là, j’entrevoyais à peine la réalité de mon sujet, je découvrais les interlocuteurs auprès desquels – eux ou d’autres – j’allais pendant trois ans recueillir des témoignages, écouter les mots et repérer les faits quotidiens de la construction de leur parenté ainsi que discuter de leurs situations familiales. Rapport ambigu d’empathie et de distance avec l’« informateur » : cette attention à la construction de la filiation et de la parenté passe par une écoute attentive aux mots et faits quotidiens qui la marquent ; par une présence désintéressée, « une étrange étrangeté11 ».

En 2000, l’association a dépassé le millier d’adhérents ; de nombreux articles de journaux et d’émissions de radio et de télévision ont exposé les diverses situations d’homoparenté et donné voix aux différentes opinions, favorables ou non à cette forme familiale. Le PACS a été voté en 1999 ; le couple homosexuel est légitime ; l’homoparenté existe et les homoparents demandent à être reconnus, comme, par exemple, à voir l’adoption autorisée pour les deux personnes du couple pacsé. La réunion de l’APGL à laquelle j’assiste alors a changé d’ambiance, non parce que nous sommes en Normandie, mais parce que la place sociale laissée à cette forme familiale s’élargit ; la vingtaine de personnes présentes à cette réunion pique-nique ont ou savent qu’elles auront des enfants ; le sujet n’est plus tabou. Certains ont choisi la coparentalité pour devenir parents. Ainsi, notre hôte a une petite fille, qui habite chez sa mère et son amie, mais que son compagnon et lui-même voient certains week-ends ; d’autres coparents attendent un bébé et sont – tous les quatre – émus par l’échographie de la mère et la révélation du sexe de l’enfant ; les « pères » habitent à plus de deux cents kilomètres des « mères », mais prévoient de déménager dès l’automne pour se rapprocher des mères et de l’enfant. Un couple de lesbiennes attend aussi un bébé, mais grâce à une insémination artificielle avec donneur inconnu ; là aussi, l’échographie du quatrième mois vient d’être effectuée et les deux mères clament avec bonheur l’arrivée prochaine d’une fille. Une autre femme vient de déposer une demande d’agrément au service d’adoption de son département, alors que sa « voisine de pique-nique » s’est vue refuser la sienne ; une autre encore est « mère célibataire » d’un garçonnet grâce à une rencontre avec un homme vite disparu et jamais recherché. D’autres enfin, un couple d’hommes, sont plus dans un processus de parrainage que de parenté. Lors de cette réunion, il ne s’agit plus tant, comme lors de la première réunion à laquelle j’assistai, de se prouver les uns les autres l’existence de ces formes de parenté homosexuelles que de s’épauler dans la mise en place de cette parenté et de partager l’expérience que l’homosexualité – masculine ou féminine – n’est pas contradictoire avec la parenté. Cette similitude d’homosexualité prime la différence dans le choix d’entrée dans la parenté, car qu’y a-t-il de commun entre l’adoption, l’aide médicale à la procréation et la coparentalité, si ce n’est le seul fait que le parent ne peut « fabriquer » un enfant avec la personne aimée ?

Venons-en au fait, voyons ce qu’est notre parenté ; et écoutons tous ces homosexuels nous parler de la leur.
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Chapitre premier

Famille et parenté

Enfant sauvage, enfant né d’inconnus et élevé dans un monde non humain, enfant sans famille, enfant pour lequel des parents ne se sont pas manifestés, enfant de famille, enfant dont une femme, un homme en sont devenus la mère, le père : on le voit, la naissance d’un enfant, sa production physique ne suffisent pas à transformer ses géniteurs en parents. Être né d’un homme, d’une femme ne suffit pas pour être fils, fille de cet homme, de cette femme. Mettre au monde un enfant ne fait pas non plus devenir parent. La naissance et la parturition, faits physiques, doivent se transformer en filiation, fait social. La production physique d’un enfant à un moment donné par un nombre de personnes limitées (un homme pour les gamètes mâles, une femme pour les gamètes femelles et pour la grossesse, ces deux fonctions pouvant d’ailleurs se dédoubler grâce à l’aide médicale à la procréation) se poursuit par la transformation d’un petit être humain en adulte après maintes activités de nourrissage et d’apprentissage de savoir-faire comme de savoir-être, activités qui peuvent être accomplies par une pluralité de personnes ou par une seule personne. Ces fonctions, à la différence de la production de l’enfant, s’inscrivent dans la longue durée et donnent à l’enfant l’épaisseur du temps. L’enfant est lié à toutes ces personnes constitutives de son identité et de sa transformation en adulte, et toutes se retrouvent dans l’enfant et sont par lui liées les unes aux autres.

La Convention des droits de l’enfant rappelle dans son préambule que ses signataires sont « convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses membres, et en particulier des enfants, doit recevoir la protection et l’assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle dans la communauté » ; puis elle reconnaît que « l’enfant, pour l’épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension », tout en notant qu’il faut tenir compte « de l’importance des traditions et valeurs culturelles de chaque peuple dans la protection et le développement harmonieux de l’enfant ». Mais alors, comment définir la famille par rapport à l’enfant ? S’agit-il, comme il est évoqué à l’article 3 alinéa 2 de la Convention, de ses parents, tuteurs ou autres personnes légalement responsables de lui ou seulement, comme il est écrit à plusieurs reprises dans d’autres passages, de ses « deux » parents ?



La parenté des autres

L’enfant pourrait avoir plusieurs « parents », pères et mères géniteurs, nourriciers, éducateurs, donneurs de statut et de nom. Notre culture nous a habitués au fait que l’enfant n’a qu’un père et qu’une mère, personnages reflets de ses géniteurs : la mère était celle qui avait mis au monde l’enfant et l’élevait ; le père, celui qui avait engendré l’enfant, c’est-à-dire celui que désignait la mère généralement par son mariage. Les germains – frères et sœurs – étaient les autres enfants engendrés par les mêmes père et mère ; quant aux mots fils/fille, ils se définissaient comme des « êtres humains de genre masculin ou féminin considérés par rapport à son père et à sa mère ou l’un des deux seulement » (Le Robert). D’une part, ces mots de la parenté, en notant les personnages essentiels à la formation d’un groupe familial, en montrent les trois relations fondatrices : les relations de filiation, d’alliance et de germanité. D’autre part, tous ces termes1 se construisent à partir d’une relation pensée comme première, celle de la mère et du père, celle de l’engendrement. Relation conçue comme naturelle, donc hors de la loi sociale, et par là incontestable. La boucle est bouclée ; le naturel est évident, l’évident devient naturel.

L’étude de la terminologie de parenté, c’est-à-dire de la manière de désigner et d’appeler les parents, constitue un outil très important de mise à plat de la construction de la famille et de mise au jour d’un système de parenté. La terminologie classe les individus en catégories de semblables et de différents : par exemple, chez nous, les cousins sont une catégorie d’individus apparentés assez floue et assez large ; en revanche, les germains, les frères et sœurs, sont déjà plus déterminés, plus circonscrits dans un état de parenté. En fait, plus le terme employé est précis, plus la classe de personnes qu’il définit est circonscrite et moins il est classificatoire ; la position de parenté qu’il désigne peut même ne correspondre qu’à une seule personne, comme, dans notre vocabulaire de parenté, le terme mère ainsi que le terme père ; tous nos autres termes de parenté englobent plusieurs individus : nous avons deux grands-mères et deux grands-pères, plusieurs tantes et oncles. De plus, moins les termes sont précis, plus facilement sont-ils détournables de leur signification première : si nous n’avons pas de « mère à la mode de Bretagne », nous avons des tantes. Ou encore, une vieille dame amie peut être appelée « Grand-mère » ou le terme d’adresse correspondant, comme « Mémée », par son jeune entourage. Cependant, ne croyons pas que nous ayons tous la même terminologie, que nous découpions nos semblables en mêmes catégories de parents. Ainsi certaines sociétés, reprenant le type de nomenclature hawaïen2, s’appuient seulement sur un principe générationnel, une fois reconnue la distinction sexuelle père/mère, masculin/féminin : tous les frères de père et de mère sont des pères, toutes les sœurs de père et de mère sont des mères, avec bien sûr ce qui s’ensuit pour le groupe des enfants. D’autres, comme les Iroquois, ajoutent au premier principe déjà énoncé un autre fondé sur l’identité sexuelle des collatéraux des père et mère : ils considèrent que toutes les sœurs de la mère sont aussi des mères, que tous les frères du père sont aussi des pères, mais en revanche que les frères de mère sont des oncles et les sœurs de père des tantes ; ce qui entraîne que tous les enfants du côté de la mère et de ses sœurs ou du père et de ses frères se regardent entre eux comme frères et sœurs, alors que les enfants des sœurs de leur père ou des frères de leur mère sont des cousins. D’autres encore, comme les nôtres, distinguent les enfants nés de mêmes parents de ceux nés des collatéraux de ces parents, appelés cousins qu’ils soient alors paternels ou maternels ; est d’abord mise en valeur la différence globale entre collatéralité et linéarité. C’est le type de nomenclature eskimo.

La terminologie de parenté nous révèle un cadre de classification des individus, des positions structurales différenciées, chaque société élaborant son système et ses principes de catégorisation des parents, des proches et des éloignés. La mise en lumière de ces terminologies ne constitue pas seulement un délicieux exercice de l’esprit, mais une manière d’éclairer les structures signifiantes pour une société donnée : ainsi, si les sociétés de type hawaïen ou iroquois mettent l’accent sur la famille étendue et sur la différence générationnelle, les sociétés de type eskimo retiennent l’importance du groupe familial nucléaire. Ces structures signifiantes et constructions sociales, révélées par ce déplacement du regard et l’image réticulaire d’autres systèmes de parenté, font appel à certains critères de classification, en fonction du mode de symbolisation privilégié pour exprimer dans chaque société l’organisation de la parenté.

R. Deliège3 note neuf manières de différencier les parents les uns des autres, dont je reprends quelques-unes afin de montrer la diversité culturelle et la complexité ainsi que tout le jeu de la construction de la parenté. Les deux premiers critères qu’il nous donne, génération et sexe, nous paraissent incontournables. Pourtant, si toutes les sociétés distinguent apparemment les générations de grands-parents, parents, enfants, certaines (dites crow et omaha) regroupent sous un même terme certains neveux et oncles ; quant à la distinction par le sexe, elle existe dans toutes les cultures, mais sans être pertinente pour toutes les catégories de parents : ainsi le terme anglais cousin (la proximité géographique peut se combiner avec l’exotisme) s’applique autant aux hommes qu’aux femmes ; ou, autre exemple de construction de la similitude et de la distinction, chez les !Kung du Kalahari, frère et sœur ne sont distingués que pour les germains aînés, un terme désignant frère aîné et un autre sœur aînée ; alors que pour les germains cadets, la distinction sexuelle n’est plus pertinente et un même mot s’applique au frère ou à la sœur. Le troisième critère retenu, l’alliance, qui distingue les alliés des consanguins, se décline tout aussi différemment selon les cultures ; ainsi, la langue française ne donne pas de terme aux beaux-parents pour se désigner entre eux et indiquer la similitude de leur position de beaux-parents par rapport au conjoint de leur enfant ; il leur faut utiliser une périphrase pour désigner les beaux-parents de leur fils ou fille (« Évelyne est la belle-mère de mon fils » ou « Évelyne est la mère de la femme de mon fils »), alors que d’autres langues, la langue espagnole par exemple, proposent le terme de « co-beaux-parents ». D’autres cultures, quant à elles, retiennent le sexe de celui ou celle qui parle, comme les Haida, groupe indien du Canada, pour lesquels le mot père se dira différemment selon le sexe du locuteur ; ou – critère d’ailleurs très répandu ailleurs mais ignoré chez nous – l’âge relatif : ainsi le mot frère ou sœur n’existe pas tel quel, le mot employé qualifiant dans une même désignation la germanité et l’aînesse ou la position de cadet. Ces quelques exemples incitent à penser que, si des données physiques comme le sexe et l’âge sont incontournables, elles sont toujours interprétées, même si ce n’est qu’au minimum, et ne constituent nullement des invariants.

Nous apprenons aussi en écoutant des cultures différentes que, de même que l’unicité des mots père ou mère caractérise notre culture et ne constitue pas une donnée universelle de la parenté, de même le recouvrement des positions de géniteurs et des positions de parents, autre caractéristique de notre conception de la parenté, ne se retrouve pas dans toutes les sociétés. Ainsi certaines sociétés distinguent d’office père et géniteur pour le premier enfant d’une femme, comme la société samo du Burkina-Faso. Une jeune fille ne peut être remise à son mari qu’une fois qu’elle a eu un enfant avec un amant de son choix (qui ne peut devenir son mari), enfant considéré alors comme le premier-né du mari. De plus, tous les enfants que cette femme aura eus de son mari, mais aussi d’autres unions secondaires, seront les enfants de ce mari. Dans ces sociétés, la filiation ne repose pas sur la « vérité » biologique, mais sur l’institution ; institution du mariage qui donne des enfants à un homme, institution du silence et de la parole qui permet à l’enfant de garder le mari de sa mère comme père ou l’oblige à changer de lignage. En effet, pour les enfants nés de l’amant prénuptial, « la collectivité n’ignore ni son statut ni l’identité de son géniteur. Les premiers-nés des femmes savent aussi qu’ils sont nés, selon la métaphore usuelle « dans la maison de leur grand-père ». Mais, conformément à l’idée-force que la parole crée la filiation au même titre que le sang, ces différents savoirs n’ont pas d’effets visibles sur leur insertion dans le lignage. En revanche, la parole furieuse d’un tiers dénonçant publiquement et clairement le nom du géniteur suffit pour provoquer la rupture4 et l’enfant doit s’affilier au lignage de son géniteur.

Pouvoir instituant de la parole – ce que P. Legendre appellerait le pouvoir du texte – que l’on retrouve aussi chez les Haya, population d’Afrique de l’Est. Pour eux, l’acquittement de la compensation matrimoniale et la consommation du mariage ouvrent au mari légitime un droit sur les enfants à venir. Mais ce droit doit être réinstauré par la femme après chaque naissance par la désignation de son partenaire lors du premier rapport sexuel post partum. Cette déclaration fait l’objet de transactions et les hommes mariés sans progéniture peuvent ainsi acquérir une descendance.

Je voudrais signaler enfin deux dernières formes de séparation instituée entre engendrement et filiation, formes que l’on trouve chez les Nuer, société patrilinéaire du Soudan. L’une constitue un mariage-fantôme : si un homme meurt sans être marié (ou encore sans descendance), un parent proche prélève sur le bétail du défunt la quantité nécessaire à la compensation matrimoniale pour obtenir une épouse et il procrée alors au nom du défunt : le défunt est le père social, et le géniteur est désigné par le terme de parenté correspondant à sa place généalogique (oncle, cousin patrilatéral, etc.). L’autre forme correspond à un mariage de femmes : une femme stérile (et riche) retourne dans son lignage d’origine où elle est considérée alors comme un homme ; son lignage paie la compensation matrimoniale pour acquérir une épouse ; la reproduction est assurée grâce à un serviteur. Tous les enfants mis au monde sont dits du mari, en l’occurrence la femme stérile : ils l’appellent père, portent son nom, l’honorent et ne se reconnaissent aucun lien particulier avec leur géniteur qui n’a pas de droit sur eux.




Et chez nous ?

Notre culture occidentale s’est orientée vers d’autres principes de construction de la parenté et de régulation des modes de filiation par rapport aux modes d’alliance. Notre construction de la parenté, ce que l’ethnologue peut nommer la structure de parenté française, se fonde sur l’attribution à un enfant d’une femme comme mère et d’un homme comme père, ce qui peut nous paraître une tautologie, mais en fait n’est qu’une des règles possibles de filiation. Cette attribution, inscrite dans nos règles d’état civil, est essentielle car elle réglemente la filiation et fonde aussi la relation entre la mère et le père de l’enfant, c’est-à-dire l’alliance. Jusqu’en 1972, seul le mariage des père et mère permettait à l’enfant issu de ce couple de s’inscrire dans leurs lignées. La maternité de la mère entraînait d’office (et entraîne toujours a priori) la paternité de son époux ; la filiation dans le mariage était (et reste encore aujourd’hui) indivisible. Nous avions jusqu’à cette date un seul mode « légitime » de constitution familiale où sexualité, procréation et engendrement coïncidaient dans le mariage de deux individus pour donner la filiation ; et dont les règles établies régulaient la relation du masculin et du féminin dans la perpétuation de l’espèce tout en contrôlant la sexualité à travers la question de l’engendrement.

En fait, depuis 1970, diverses lois, d’une part, ont rendu la place légale de la mère semblable à celle du père et, d’autre part, ont désolidarisé la filiation de l’alliance, sans doute pour mieux sacraliser les liens de filiation maternel et paternel au détriment du lien conjugal. En 1970, l’autorité paternelle – quelques années plus tôt encore appelée puissance paternelle – se transforme en autorité parentale, la mère partageant avec le père la responsabilité de leur enfant. Puis, en 1972, la loi de filiation du 3 janvier permet aux concubins d’intégrer pleinement leurs enfants dans leurs lignées, sans passer par le mariage. Les mentalités changent : la femme seule n’est plus « fille-mère », mais « mère célibataire » ou simplement mère. En 1975, c’est le divorce par consentement mutuel qui est instauré, puis, dix-huit ans plus tard, en 1993, le maintien de l’autorité parentale conjointe est autorisé après dissolution du lien conjugal. Enfin, en ce début de troisième millénaire, le gouvernement propose une révolution dans la transmission du nom qui, de patrilinéaire, deviendrait indifférenciée : la mère, comme le père, pourrait transmettre son seul nom. L’intérêt de l’enfant à voir reconnus ses deux parents, à avoir un père et une mère, ainsi que la revendication des femmes à la « parité » familiale, président à cette évolution du droit civil. Nous assistons – et participons – à une individualisation des personnages familiaux tout autant qu’à une personnalisation de leurs relations.

Depuis une trentaine d’années de nouvelles formes familiales s’imposent ou émergent : familles concubines, recomposées, adoptives, faisant appel à l’aide médicale à la procréation, d’accueil, familles homosexuelles. Toutes touchent à l’institution de la filiation et chacune se construit par rapport à cette même règle de filiation et d’alliance qu’elles éclairent alors et dont elles montrent le principe de validation.




Les principes de validation

La première forme de constitution de l’unité familiale que je propose de mettre en perspective est la famille concubine ; elle n’est pas la plus ancienne des nouvelles formes familiales, mais elle est la plus commune puisque, en 1996, presque 40 % des enfants naissent hors mariage. Et peut-être est-elle la plus répandue de ces nouvelles formes parce qu’elle reste la plus proche du modèle de base : les enfants sont bien issus (officiellement) des parents avec lesquels ils vivent, bien que ces parents soient en relation de concubinage et non de mariage. Dans ce premier modèle5, sexualité, procréation, engendrement et filiation coïncident.


Il faut malgré tout souligner une différence de taille entre famille fondée sur le mariage et famille fondée sur une déclaration de concubinage : la filiation d’un couple concubin reste le fait de chacun des parents, elle est divisible. L’enfant n’est pas le successeur, l’héritier du couple, mais de chacun de ses parents. Quant à l’enfant naturel adultérin dont le père ou la mère était, au temps de sa conception, engagé dans les liens d’un mariage dont sont issus des enfants légitimes, il ne recevra que la moitié de la part à laquelle il aurait eu droit s’il avait été légitime. Même si apparaissent des propositions de lois pour effacer toute différence entre les enfants, la filiation dans le cadre d’un mariage prime encore sur la filiation naturelle.

La famille adoptive, telle que nous la connaissons aujourd’hui, c’est-à-dire pour une personne seule ou pour un couple avec ou sans enfants, n’est apparue qu’en 1976, même si cette formule d’adoption plénière fut mise en place en 1966 ; à cette date, 1966, elle s’appuyait encore sur le principe de donner un enfant à un couple stérile6 et non, comme c’est le cas maintenant, de trouver des parents à un enfant en manque d’ascendants.

L’adoption plénière « confère à l’enfant une filiation qui se substitue à la filiation d’origine » (Code civil, art. 356). Elle permet une filiation sans lien biologique (ni conception ni engendrement) ; mais elle encadre la sexualité, n’autorisant l’adoption que pour un couple marié (ou l’un des époux avec le consentement de l’autre) ou pour un(e) célibataire âgé(e) de plus de 28 ans, tout en l’interdisant pour sa compagne ou son compagnon : « nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n’est par deux époux » (Code civil, art. 346). Les concubins sont alors exclus de la formule adoptive, car cette filiation, reprise sur des bases uniquement juridiques du modèle premier où les éléments biologique, social et juridique constitutifs de la filiation se superposent, est indivisible.

Une fois retenue une représentation du couple cohérente avec le modèle biologique de base, l’agrément7 des parents adoptifs va se fonder sur leur capacité à répondre à une fonction de parentalité – soigner, éduquer, aimer l’enfant – et non plus tant à une position parentale de paternité et maternité. Le projet parental d’élever un enfant, et non la procréation, devient actuellement le principe essentiel pour accéder à la filiation8.

Dans une autre situation familiale, celle dont l’enfant est conçu grâce à l’aide médicale à la procréation9, sexualité, engendrement et filiation se recoupent ; mais il n’y a pas eu conception « naturelle » de l’enfant, même si parfois il y a eu mélange des gamètes des deux parents. Remarquons que les bénéficiaires de l’insémination artificielle avec donneur doivent être mariés ou en concubinage déclaré depuis plus de deux ans. Mais notre filiation étant encore fondée sur l’idée première de la reproduction biologique, la loi de bioéthique de 1994 a dû préciser que, dans ce cas, le père d’un enfant né après une insémination artificielle avec donneur ne peut être que le mari de la mère, ou le concubin déclaré depuis plus de deux ans, « aucun lien de filiation ne peut être établi entre l’auteur du don et l’enfant issu de la procréation » (Code civil, art. 311-19). De plus « l’insémination et le transfert d’embryons post mortem sont interdits parce que dans ces cas de figure un acte reproductif ne peut avoir lieu », remarque Marcela Iacub10. Est mis en avant l’intérêt de l’enfant d’avoir un père et une mère, mais un seul père et une seule mère, intérêt de l’enfant à avoir une filiation conforme à la fiction biologique et au principe de la cellule familiale fondée sur le modèle de l’alliance et du principe de la présomption de paternité. Si ce n’est que, dans ce cas d’insémination avec donneur anonyme, le père n’est pas le géniteur et que la présomption de paternité n’est plus fondée sur une ignorance possible mais sur un mensonge certain : le père sait bien que sa femme s’est fait inséminer !

Dans la configuration de la famille recomposée, l’enfant vit avec l’un ou l’autre de ses père et mère et le nouveau conjoint de ceux-ci ; dans ce schéma, le premier binôme alliance-filiation est rompu, alors que la filiation, instaurée à partir de l’alliance, perdure à la faillite de cette dernière. De plus le (la) nouvel(le) allié(e) ainsi que sa lignée peuvent avoir un rôle parental important d’éducation et de transmission des valeurs sans que, pour le moment, cela n’entraîne un statut de parent11. Néanmoins, c’est la situation d’alliance (ou de concubinage) avec le parent et non la situation de corésidence de ce compagnon ou de cette compagne, qui lui donne une position de beau-parent : ainsi, il peut arriver qu’un parent loue une pièce de son logement pour faire face à la diminution du revenu familial suite au divorce ; le nouvel occupant partagera alors le même foyer que cette famille devenue monoparentale sans pour autant être concerné par l’éducation des enfants ni ses répercussions sur le parent.

Les experts de l’Observatoire des politiques familiales nationales relèvent que « tous les États membres de l’Union européenne se trouvent devant une sorte de dilemme : préserver la métaréférence à la famille et, en même temps, tenir compte de la diversité des comportements ». Être face à ce dilemme conduit à des hésitations. Le manque de sanction légale vis-à-vis des familles recomposées semble en être une, illustrée en particulier par l’absence d’un statut légal pour le « beau-parent »12.  « La non-reconnaissance par le droit civil d’une responsabilité alors qu’elle est exercée en fait, et par ailleurs reconnue par le droit social et fiscal (enfant à charge), est dommageable. Comment reconnaître cette situation sans faire du beau-parent un troisième parent, et en tenant compte de la diversité des situations ? », se demande Irène Théry13. Mais c’est bien justement à cette nouvelle parenté, qu’Irène Théry refuse d’emblée en excluant la possibilité d’un troisième parent, qu’il nous faudra réfléchir. La forme familiale famille recomposée ne contredit pas le modèle de base dans l’établissement de la filiation : l’enfant reste bien le fils (la fille) inscrit(e) légalement dans les lignées de ses parents-géniteurs (ou assimilés comme dans l’adoption ou l’aide médicale à la procréation). Pourtant apparaît la figure d’un(e) autre allié(e) qui ouvre le schéma de parenté occidental d’un seul père et d’une seule mère.

Une autre figure, celle de la famille d’accueil, remet encore plus en cause ce schéma de parenté puisque l’enfant n’est issu d’aucun des adultes qui l’élèvent ni n’a de liens juridiques avec eux. Pourtant, ces parents d’accueil et ces enfants accueillis auront souvent construit des liens affectifs semblables aux liens parents-enfants ; ils partageront une quotidienneté et une mémoire familiales14, qui pourront aboutir à une officialisation du lien comme l’atteste un faire-part de mariage unissant dans une même formulation la mère d’origine de l’enfant et ses parents d’accueil : « Madame D. (la mère d’origine) et Monsieur et Madame M. (les parents d’accueil) sont heureux de vous annoncer le mariage de Virginie. » Mais, pour la famille d’accueil, il ne s’agit que d’une parenté en pointillé, sans lien de filiation entre l’enfant et ses gardiens, la parenté « officielle » de l’enfant est et reste sa famille d’origine. La famille d’accueil ne peut revendiquer qu’une parenté sociale non reconnue ; nos lois et nos coutumes refusant déjà la multiparenté, même fondée sur une duplication du lien de filiation – comme lors de l’adoption – ou du lien d’alliance – comme pour les familles recomposées –, cette famille d’accueil, qui ne s’appuie ni sur le biologique, comme pour la filiation naturelle, ni sur le juridique, comme pour la parenté adoptive, ni sur une nouvelle alliance, comme pour la parenté recomposée, n’a alors aucune validité dans notre construction de la filiation pour revendiquer une place quelconque dans la parenté.

Aujourd’hui émerge une nouvelle figure, la famille homosexuelle, qui revendique une sexualité non procréative ; les couples homosexuels déclarent d’office sans avoir à le dire, mais seulement par leur manière de vivre, que leurs relations sexuelles ne sont pas et ne pourront pas être, à la différence aussi de toutes les autres configurations familiales, des relations d’engendrement. Est récusée la différence des sexes en tant que racine (réelle ou fictive) de la construction familiale. Mais notre parenté et notre parentalité15 sont-elles définitivement et irrémédiablement construites sur ces deux seuls mots clefs : mère et père, féminin, masculin ? Ne faut-il pas revoir ces mots et la construction de la parenté qui les sous-tend ? F. Héritier précise que « la différence de sexe, la succession naturelle des générations ainsi que l’ordre de succession des naissances au sein d’une même génération sont des données de base que manipule en tout temps et en tout lieu le travail symbolique de la parenté, en opérant entre ces trois ordres de faits des séries de dérivations […] dont ont découlé des systèmes terminologiques, règles de filiation, d’alliance et de résidence16 ».




La chair

Ne faut-il pas, tout en continuant à invoquer l’universalité de ces données de base, noter la diversité et la complexité de leurs applications dans le modèle familial d’une société ? Bien sûr, le donné biologique existe ; le sexe et l’âge sont des faits. Restent-ils cependant des faits purs, sans aucune interprétation ? Il semble que non ; j’ai déjà évoqué plus haut cette question au sujet de la terminologie de parenté comme révélateur privilégié de la perception d’une construction logique et je voudrais juste y revenir, par un autre exemple de catégorisation de la différence sexuelle. E. Copet-Rougier17, analysant la parenté chez les Kako du Cameroun, se penche sur le rapport de germanité. Elle remarque qu’il n’existe qu’un seul et même terme munyãng pour désigner les frères entre eux ou les sœurs entre elles « deux frères s’appellent munyãng et deux sœurs s’appellent également munyãng ». Munyãng est la contraction de munu, l’enfant, et de nyãngwé, la mère. Ce rapport de germanité est alors énoncé par un rapport d’engendrement à la mère et non au père. De plus, nyãngwé, la mère, reprend le mot de nyã, femme et un autre mot ngwé, qui renvoie au mariage. « Une mère, c’est donc la femme du mariage. Dans ce cas, toute référence biologique à l’engendrement est exclue du rapport consanguin. Ainsi, dans cette société qui place la substance sanguine au fondement de toute consanguinité, les mots pour “mère” se réfèrent à l’engendrement au biologique, pour autant que l’union ait été socialement approuvée18. » Quant au mot père, il repose sur un lien de légalité et non pas du côté du biologique. L’unité frère/sœur ne reprend pas cette construction de la filiation ; les frères/sœurs ne s’inscrivent pas du tout dans l’engendrement de la même mère. En effet, djombu, terme utilisé par un frère et une sœur pour s’appeler, se décompose en deux mots, djom et bu, c’est-à-dire « demander et prendre ». « Implicitement, cela signifie dans la pensée kako : demander des choses au beau-frère et les prendre. » Autrement dit, dans le noyau dur de la parenté, c’est-à-dire dans la germanité croisée, il n’existe sémantiquement aucun indice d’une représentation consanguine. C’est en revanche le lien d’alliance qui s’y inscrit19
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